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CHS CT DU 25 MAI 2018
Ordre du jour :

1) Point sur l’utilisation des crédits et examen des nouvelles propositions
2) Bilan SST 2017
3) Présentation du DUERP-PAP
4) Point sur les fiches de signalement, les accidents et exercices d’évacuation

5) Projet de réinstallation d’Alès Municipale

6) Point sur les projets immobiliers
Cette  deuxième convocation intervenait après le boycott du CHS-CT du 17 mai qui tombait pendant les blocages de sites.
Avant  d’aborder les points à l’ordre du jour, nous avons souhaité revenir sur le mail envoyé à tous les agents suite au blocage des sites pendant la campagne IR. Nous avons tenu à préciser au nouveau directeur que ce message avait été très mal perçu et aussi source de stress pour les agents.

Le directeur a répondu qu’il était très attaché aux relations sociales et à la qualité du dialogue social et que ce mail avait pour seul but de rappeler la réglementation.

· Bilan SST 2017
Ce bilan de la santé et la sécurité au travail est annuel.
Un point amiante est présenté surtout concernant des mesures d’empoussièrement actuellement en cours sur les sites de Bagnols, Reinach et Uzès. En effet une évaluation périodique est nécessaire suite aux préconisations de l’organisme de contrôle.

Les visites de l’ISST sur les sites du département sont très complètes et permettent de prévoir les travaux nécessaires.

Nous avons soulevé l’absence criante d’un médecin de prévention et le renvoi des cas urgents vers l’Hérault ce qui est loin d’être satisfaisant.

Le directeur va intervenir au niveau national pour essayer d’obtenir enfin un médecin de prévention.
· Présentation du DUERP-PAP
Sur les risques évoqués dans le DUERP, beaucoup sont liés au risque routier.

Le directeur souhaite qu’une information soit faite auprès des agents pour la mise en place de la limitation à 80 km.

Pour notre part, la multiplication des formations sur des ½ journées aggrave le risque routier, les agents ayant souvent peu de temps pour rejoindre leur poste ou service.

Il nous est répondu que la compensation d’horaires sur les formations est bien cadrée et que les chefs de service peuvent donner les autorisations d’absence adéquates.

N’hésitez pas à nous faire remonter vos difficultés éventuelles….la réalité étant parfois tout autre !!
Un long débat a lieu concernant l’inscription dans les RPS (risques psycho-sociaux) de la mention « création d’emplois nécessaires », le directeur estimant que cette notion ne dépend pas de  décisions gardoises mais nationales.
Pour FO DGFiP, nous avions été les premiers à réclamer l’inscription de l’impact des suppressions d’emplois sur les RPS et il est hors de question de retirer ce terme du DUERP.

Nous avons  précisé que nous ne voterions pas le DUERP si ce terme était enlevé alors que plusieurs réunions avaient été nécessaires à la finalisation de ce document.

Le directeur a donc accepté le maintien du terme et le DUERP a été approuvé à l’unanimité.

· Point sur l’utilisation des crédits et examen des nouvelles propositions
A notre demande, ce point, prévu en point 1, est présenté après l’étude du DUERP permettant ainsi de voir si des opérations doivent être intégrées  dans les nouvelles propositions.

Lors des précédents CHS et groupes de travail, 69 099,60 € ont été consommés sur un budget de 108 453 €.  Les 39 353,40 € du solde budgétaire du CHS-CT ne peuvent pas, en ce qui nous concerne, être consommés dès ce CHS-CT car beaucoup d’interrogations subsiste sur les projets de réinstallation de notre nouveau directeur. Nous préférons attendre septembre, le président proposant de revoir ce point lors du prochain CHS-CT.

· Point sur les fiches de signalement, les accidents et exercices d’évacuation
- 3 fiches de signalements ont été réalisées depuis le dernier CHS. Elles concernent des menaces verbales et des comportements agressifs pour lesquels la direction adresse un courrier aux personnes concernées.
Nous évoquons un cas très particulier qui a eu  lieu dans une trésorerie et après débat, avons tenu à préciser que la suppression d’emplois dans cette structure a concouru à détériorer gravement les conditions de travail des agents.

- 2 accidents sur la période sans gravité

- Pas d’exercice d’évacuation  entre février et mai.

· Projet de réinstallation d’Alès Municipale
- Installation de la trésorerie d’Alès Municipale sur le site de St Privat : 
Suite à la consultation des agents et des organisations syndicales, l’installation se fera donc au 1er étage, le PCE intégrant le rez de chaussée.
Toutes les demandes des agents ayant été prises en compte, nous votons  Pour le projet

L’aménagement dans les locaux est prévu pour le dernier trimestre 2018.
· Point sur les travaux immobiliers
- Remoulins :

La réinstallation de la trésorerie dans une maison de service au public suit son cours, les travaux ayant commencé.

L’interrogation subsiste toujours sur le rapprochement avec Aramon, le directeur voulant se laisser encore du temps avant une décision définitive….en septembre.

-Travaux de sécurisation de Salomon Reinach :

Les travaux envisagés concernent l’accès au bâtiment et aux étages.

Nous nous interrogeons sur le fait que le projet n’intègre pas de travaux  pour le parking et la création d’une salle de convivialité.

A suivre lorsque le projet sera confirmé ou pas en septembre

- Réhabilitation du logement du concierge à Saintenac
L’Action Sociale devrait intégrer ces locaux pour libérer de l’espace sur Reinach …à quelle date ? 
Pas encore de réponse précise
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